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Introduction




« La situation de crise est favorable à la re-pensée et à l’imagination quand on se rend compte que les modes de pensées ne fonctionnent plus mais elle est favorable aussi à ce qui est régressif. »


(Morin, 2003, p. 188)





L’action sociale et médico-sociale, définie par le Code de l’action sociale et des familles (encadré 1), dessine les confins d’un champ qui intègre une grande diversité d’acteurs institutionnels et professionnels, de missions et de catégories de publics1 à qui cette action s’adresse sur l’ensemble du territoire français. Ce champ, désigné comme social et médico-social, nous choisissons de le qualifier en tant que « champ d’exercice du travail social ». Le travail social, terme générique, désigne un ensemble de professionnels, aux métiers et qualifications pluriels qui, au sein d’institutions publiques et privées, mobilisent des savoirs, pratiques et techniques constitués pour exercer des missions spécifiées et encadrées par des politiques sociales. Mais au-delà de l’aspect fonctionnel, au-delà de l’hétérogénéité des métiers, qualifications, domaines d’interventions et appartenances institutionnelles, les pratiques discursives de ces professionnels révèlent des références partagées, à savoir le « service public » et ses missions, un corpus de valeurs humanistes, démocratiques et républicaines et des principes éthiques.


Encadré 1 


Définition de l’action sociale et médico-sociale selon le Code de l’action sociale et des familles






Article L116-1


« L’action sociale et médico-sociale repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à leur disposition de prestations en espèces ou en nature.


Elle est mise en œuvre par l’État, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, les organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que par les institutions sociales et médico-sociales au sens de l’article L.311-1. »





 




Article L116-2


« L’action sociale et médico-sociale est conduite dans le respect de l’égale dignité de tous les êtres humains avec l’objectif de répondre de façon adaptée aux besoins de chacun d’entre eux et en leur garantissant un accès équitable sur l’ensemble du territoire. »










La professionnalisation du traitement du social, plus précisément de la question sociale, est intrinsèquement liée à l’histoire de la civilisation occidentale et aux évolutions de chacune de ses sociétés, ce qui explique :


– son caractère international, d’où la définition du travail social produite en 1959 par l’Organisation des Nations Unies qui a fait référence en France : « Le travail social est une activité visant à aider à l’adaptation réciproque des individus et de leur milieu social, cet objectif est atteint par l’utilisation de techniques et de méthodes destinées à permettre aux individus, aux groupes, aux collectivités de faire face à leurs besoins, de résoudre les problèmes que pose leur adaptation à une société en évolution, grâce à une action coopérative, d’améliorer les conditions économiques et sociales » ;


– les particularités nationales de son déploiement : le travail social (pratiques institutionnelles et professionnelles) au Québec n’est pas identique à celui de l’Allemagne ni à celui de la Suède, etc.







En France, en 2013, un plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale, adopté par le Comité interministériel de lutte contre les exclusions (CILE)2, a annoncé trois axes de réforme du traitement de la question sociale :


– réduire les inégalités et prévenir les ruptures ;


– venir en aide et accompagner vers l’insertion ;


– coordonner l’action sociale et valoriser ses acteurs.





C’est dans la déclinaison programmatique du dernier axe que figure l’objectif gouvernemental de « refonder le travail social ». Cette décision sous-tend que ce qui fonde et ce sur quoi se fondent les pratiques des travailleurs sociaux entrent aujourd’hui en dissonance avec la réalité de la question sociale et les attendus des missions qui sont dévolues aux travailleurs sociaux : « Pour donner à notre société les travailleurs sociaux dont elle a évidemment besoin et inscrire le travail social dans les nouvelles orientations des politiques sociales, le gouvernement souhaite préparer un plan d’action pour le travail social. » La nécessité de penser la réalité du travail social, les conditions et les modalités de son déploiement fait aujourd’hui consensus pour de nombreux acteurs institutionnels et professionnels concernés et impliqués dans le champ des politiques sociales. Certains d’entre eux3 ont été sollicités par questionnaire et/ou invités lors d’assises territoriales pour apporter leur expertise et contribuer aux travaux préparatoires de la tenue annoncée d’États généraux du travail social (EGTS).


Si nous reconnaissons tout l’intérêt de l’initiative étatique dans ce qu’elle provoque et suscite comme discussions et réflexions partagées, le questionnement qui a motivé l’écriture de ce livre nous amène à poser la perspective d’une re-fondation du travail social par un autre prisme que celui d’une recherche « d’adaptation des pratiques des travailleurs sociaux aux nouvelles orientations des politiques sociales ». Autre prisme, autres termes, donc, qui déplacent le regard porté sur ce qui fait problème aujourd’hui pour les travailleurs sociaux dans l’exercice de leurs missions. Cet autre regard s’est construit à partir d’une réflexion et de travaux conduits en commun, durant plus de trois années, par une formatrice en travail social et un géographe. Le prisme ici retenu est celui du territoire et plus précisément le rapport que le travail social contemporain entretient avec lui. L’acception du terme « rapport » est ici celle d’une dynamique affiliative, c’est-à-dire qu’il concerne les liens, les relations que les travailleurs sociaux nouent avec le territoire et sa réalité. Nous partons du postulat que ce rapport est pour partie déterminé par la manière de le penser, de l’appréhender et d’y reconnaître sa place, son rôle et la part que nous prenons dans la construction de sa réalité. C’est, selon nous, ce rapport qui fait aujourd’hui problème, au-delà des difficultés repérées pour et par les seuls travailleurs sociaux ; c’est à cet endroit que se cristallisent les défis et les enjeux sociétaux d’aujourd’hui et de demain.


Fondation du travail social contemporain




« L’histoire politique, économique, sociale, idéologique et culturelle est une clef indispensable pour comprendre l’évolution du travail social, ses ruptures et continuités. »


(Pascal, 2014, p. 7)





Le processus fondateur du travail social contemporain s’arrime au sein de liens dialectiques constitutifs de l’émergence d’un « État social » et d’un nouveau traitement de la question sociale. À la fin du XIXe siècle, une transformation sociétale s’engage et va venir rompre avec des conceptions et un traitement de la pauvreté, de la maladie, de la vieillesse, de la folie où prévalent des réponses assistancielles et coercitives dont les acteurs clés sont les communes, les églises, les industriels et l’État. L’avènement de la Troisième République – particulièrement la période « radicale » entre 1898 et 1914 – nourrit un terreau empreint d’idéaux, de valeurs démocratiques et républicaines qui stimule la croyance en un progrès social. Deux guerres mondiales viendront successivement y porter des coups d’arrêts. Cependant, les atrocités qu’elles génèrent, particulièrement la Seconde Guerre mondiale avec ses situations d’extrême déshumanisation, vont venir marquer les consciences collectives occidentales.


C’est dans cet immédiat après-guerre qu’un nouveau traitement de la question sociale va prendre tout son essor : par l’esprit de concorde4 qui le caractérise, le tissage de systèmes assurantiels publics/privés et une dynamique de reconstruction nationale. C’est l’avènement des Trente Glorieuses où, dans un contexte de croissance économique continue (1946-1975), l’État, qualifié a posteriori d’État providence, va élaborer, impulser, planifier et financer des politiques publiques visant à traiter les problèmes sociaux sur l’ensemble du territoire national. C’est dans cette période que se fondent les légitimités institutionnelles et professionnelles du travail social contemporain : il s’agissait, ici, qu’il réponde à des problèmes caractérisés comme « résiduels ». Mais comme toute période historique, les Trente Glorieuses ont leurs points aveugles où se logent les problèmes à venir : une guerre ­d’Algérie qui ne dit pas son nom, le rapatriement massif de « ses » Français, l’appel continu à la force de travail « indigène » de territoires en décolonisation, l’exode rural et son dépeuplement, l’urbanisation anarchique et ses grands ensembles, la surexploitation des ressources naturelles par une industrialisation et une consommation massives.


Un premier séisme va annoncer l’avènement d’une crise profonde, le « choc pétrolier » (1973-1975). Il va remettre en cause le modèle d’une ­croissance fondée sur une forte consommation d’énergie acquise à faible coût, et faire augmenter le chômage et sa durée dans les pays occidentaux industrialisés. C’est dans ce moment qu’un cadre légal5 en faveur des ­personnes handicapées et pour l’organisation de l’offre sociale et médico-sociale6 va venir asseoir davantage la légitimité et le développement du travail social, de ses métiers et de son champ institutionnel d’exercice. Le travail social est ici affilié à l’État souverain d’une république « indivisible, laïque, démocratique et sociale » et, par là, à son territoire. Si les réponses sociales sont localisées, leurs socles de référence, de légitimité et de financement relèvent essentiellement de politiques sociales étatiques qui s’appliquent à l’ensemble du pays par la présence forte d’une administration étatique, territorialement organisée. C’est l’époque où la figure du travailleur social est associée à celle du « hussard noir de la république » (Esprit, 1972).


La première caractéristique fondamentale du travail social est d’être ancré dans un « service public » qui, au-delà de ses aspects factuels, occupe une place centrale dans l’imaginaire collectif français :




« Cette notion est emblématique d’un véritable modèle de société. Une fois mise en place, cette “machinerie conceptuelle” constituera un puissant moteur d’expansion étatique : l’extension de la gestion publique, imposée par la défaillance des mécanismes de régulation économique et sociale, a contribué à forger le mythe d’un État capable d’avoir réponse à tout ; et la propagation de ce mythe a alimenté en retour une demande croissante d’interventionnisme, justifiant la création de nouveaux services publics. Sur le socle de croyance ainsi constitué s’est édifié un État fort, doté d’une identité nettement affirmée et érigé en moteur d’intégration sociale. » (Chevallier, 2012, p. 5-6)





La deuxième caractéristique, c’est que, bien que le travail social ait été institué par et dans cette relation tutélaire à l’État, les processus constitutifs de son développement sont l’œuvre d’une diversité d’acteurs, issus de mouvements aux historicités et soubassements idéologiques pluriels, antérieurs et postérieurs à la « conversion publique » du traitement de la question sociale. Ainsi, la genèse des métiers qualifiés d’« historiques » (assistant de service social, éducateur spécialisé, animateur social) révèle des enracinements dans l’histoire du féminisme, du militantisme ouvrier, dans ses déclinaisons confessionnelles et laïques, et dans celle du post-colonialisme. Ils nourriront les identités et les représentations sur les métiers, imprégneront des affirmations corporatistes et viendront obérer les alliances interprofessionnelles. Cette réalité est incarnée par le destin d’une association qui a voulu, pendant près d’un siècle, fédérer la pluralité des métiers du travail social autour de valeurs communes : l’Association des travailleuses sociales (ATS, de 1922 à 1950), devenue ensuite la Fédération française des ­travailleurs sociaux (FFT, de 1950 à 1976) et, enfin, la Confédération ­française des professions sociales (CFPS, de 1976 à 2007). Elle a finalement prononcé sa dissolution pour n’avoir pu faire aboutir cet objectif fédérateur.


C’est le foisonnement associatif que représentent les fédérations gestionnaires et les syndicats employeurs qui révèle la part significative prise par la société civile organisée dans ce champ, comme c’est le cas aussi de la diversité de ses acteurs pionniers (individus et collectifs). La cartographie qu’en dresse J.-P. Hardy en 2005 rend compte de cette complexité tout autant qu’elle rend compte d’un dynamisme et d’une créativité longtemps à l’œuvre.


La dernière caractéristique fondamentale du travail social en France réside dans le cadre et les conditions mêmes de sa « reproduction » : les processus de transmission des savoirs et ceux des apprentissages initiaux sont reliés distinctement à des cœurs de métiers. Ils sont conduits au sein d’une alternance pédagogique entre écoles spécialisées et « terrains » professionnels. Ainsi, bien que les diplômes soient institués, contrôlés et délivrés sous le sceau de l’État, la formation professionnelle, initiale et continue, a été et reste majoritairement ancrée et produite au sein de la société civile organisée. C’est ce qui explique pourquoi l’usage des termes « travail social » et « travailleur social » continue à faire débat. Certains dénoncent leur ­généralisme qui efface les identités métiers et amène, par là, une perte substantielle de la richesse produite par des cultures professionnelles : « L’idéologie du travailleur social unique et d’une uniformisation du travail social dans sa globalité est une erreur dangereuse qui ne ferait qu’aggraver les écueils actuels7. »


Ébranlement du socle fondateur du travail social


C’est à partir de ce socle que les travailleurs sociaux, dans la diversité de leurs métiers et appartenances institutionnelles (public et privé), développeront des savoirs et des savoir-faire « émancipés8 » au cœur de pratiques situées au sein d’espaces urbains, ruraux et progressivement péri-urbains. Les pratiques d’immersion et d’intervention dans le « milieu », « l’environnement » des personnes accueillies et accompagnées vont faire référence dans le champ d’exercice du travail social. Ces différentes acceptions du territoire seront un dénominateur commun pour les travailleurs sociaux, du secteur public et du secteur privé. Ceux-ci y coordonneront leurs actions, ­engageront des ­coopérations9 au sein de réseaux formels et informels, et cela dans différents domaines. C’est à partir des années 1980 que « tout un cadre organisationnel et mental de fonctionnement est remis en question par la décentralisation ». Il s’opère, à cette période, un véritable déplacement de la logique politique où émerge, « face au jacobinisme et à la centralisation séculaires de la société française […], le contre-modèle du territoire local, de la décentralisation et de la proximité » (Bertaux, 2011). La mutation ­géopolitique qui s’engage alors va avoir des incidences majeures dans le traitement de la question sociale et donc pour le travail social car elle annonce le début de la « disparition du grand intégrateur […] qu’était l’action sociale étatique » (Kesteman, 2000), et ce dans un contexte où persistent la crise économique et ses effets dévastateurs, notamment pour les ouvriers et les employés du secteur industriel. Les travailleurs sociaux vont être parmi les premiers observateurs des processus de précarisation et de paupérisation que génère la massification du chômage de longue durée. Il ne s’agit plus ici de problèmes sociaux « résiduels », mais d’une véritable « métamorphose de la question sociale » (Castel, 1995). La promulgation de la loi sur le revenu minimum d’insertion (RMI, 1988) va venir signer une nouvelle ère pour le travail social par son implication renforcée dans le traitement social du chômage. Ainsi, nous assistons en quelques années à un bouleversement hybride où question sociale et question territoriale se posent dans de ­nouveaux termes. Le surgissement des violences urbaines10 en est un épiphénomène. Il fera l’objet d’un traitement spécifique, hors du « droit commun » ; c’est l’avènement de la politique de la ville avec sa géographie « prioritaire ». C’est dans ce contexte, que J. Ion (2005) invite les travailleurs sociaux à identifier les changements qui s’opèrent dans leur rapport au territoire.


Creuset et marqueurs d’un nouveau rapport entre travail social et territoire




Depuis 1984, Jacques Ion conduit des travaux de recherche11 dans le domaine de l’insertion économique et sociale et de la politique de la ville, et appréhende les nouveaux « dispositifs » qu’ils promeuvent et les ­caractérise :


– ces dispositifs sont expérimentaux car « extraordinaires » dans la tradition sociopolitique française de l’époque. Ils comportent des procédures d’évaluation qui indexent leur pérennisation à leur efficacité, et leurs modalités de financement dérogent aux règles coutumières de la comptabilité publique : ce sont des pluri-financements mobilisant acteurs publics et ­privés ;


– ils sont exemplaires car ils s’inscrivent dans la publicisation d’opérations où les élus locaux s’emploient à faire connaître leurs initiatives pour susciter la participation de la société civile organisée ;


– ils sont décentralisés car placés sous la responsabilité directe de collectivités locales, particulièrement des communes12 : elles s’engagent hors du champ de leurs compétences réglementaires, ce qui exige une forte concertation interinstitutionnelle ;


– ils sont territorialisés, donc circonscrits géographiquement. Même si les limites peuvent être floues, le périmètre esquissé transcende les découpages préexistants de nature technique (circonscription d’action sociale, zones scolaires, etc.) ou de nature politique (limites communales). Le quartier, « quel que soit le flou de cette notion, est souvent présenté comme le parangon de ce territoire d’intervention ».





Près de trente ans plus tard, ces éléments ont débordé les limites assignées à des politiques ciblées et caractérisent la réalité du travail social contemporain : « Actuellement, un assistant social en polyvalence de secteur doit faire avec 30 à 40 dispositifs différents selon les départements, avec autant d’imprimés et de règles départementales qui complètent les politiques nationales13. » Ce qui était alors qualifié d’« expérimental » – l’évaluation, le pluri-financement, le partenariat public/privé, la logique de « prestation » – s’est aujourd’hui généralisé. De même, les acteurs engagés dans la territorialisation des politiques publiques se sont diversifiés au gré des étapes successives de la décentralisation. Ce nouveau cadre territorial du traitement de la question sociale a redéfini le rapport entre les acteurs décisionnels des politiques sociales et les acteurs institutionnels et professionnels du travail social, comme leurs espaces de référence (espace géographique), incluant de nouvelles échelles spatiales, temporelles et organisationnelles.


La république décentralisée promettait une meilleure connaissance des besoins des populations, donc une meilleure adéquation des politiques sociales, par de nouveaux liens au territoire, en instituant la « proximité » de leurs « pilotes » et « maîtres d’œuvre ». Mais la proximité géographique ne suffit pas à établir les liens d’une réelle proximité, d’autant que la décentralisation a généré une réalité institutionnelle territoriale complexe, sans tenir compte des ressorts de la complexité déjà existante, avec pour effet la « complication », décrite par B. Remond (2006) :




« L’étalement dans le temps des textes afférents à la répartition des compétences entre l’État et les collectivités territoriales, le nombre des lois considérées et parfois leur longueur, l’enchevêtrement des responsabilités qui les caractérisent, ont organisé depuis plus de 20 ans, sur le territoire, un système de conjonction des rôles et de confusion des responsabilités où se cumulent tous les inconvénients : lourdeur du processus décisionnel, coût des systèmes administratifs, dysfonctionnements des politiques, illisibilité démocratique du système. » 







Le « désenchantement » de la décentralisation ne cesse de se dire ces dernières années dans les contenus des colloques, journées d’études et de se lire dans de nombreux rapports. Ce sont les constats énoncés dans les 8es journées de l’Observatoire national de l’action sociale décentralisée (ODAS) en 2011 que nous retiendrons ici. Ils caractérisent une incapacité collective à :


– sortir des logiques de cloisonnement liées au découpage territorial, à la segmentation des réponses, à la spécialisation des institutions et des missions ;


– fédérer des moyens humains et matériels dans des finalités identifiées et partagées ;


– créer des coopérations efficientes sur un même territoire ;


– impulser et soutenir une participation durable des habitants dans la résolution des problèmes.





Les difficultés récurrentes des acteurs en présence au sein d’un même territoire à agir en cohérence et en congruence, à coopérer donc entre eux et avec ses habitants est une réalité observable dans notre expérience d’accompagnement méthodologique de projets territoriaux, quelles que soient leurs limites géographiques (commune, intercommunalité, pays14, département). Cette « distorsion » entre les attendus et les effets concrets de la décentralisation, et ce en quoi elle affecte les pratiques quotidiennes des travailleurs sociaux mobilisent notre réflexion ces dernières années. Notre postulat de départ est que l’acmé de cette distorsion se loge au cœur du rapport que le travail social contemporain entretient avec le territoire. Le socle territorial où il s’est fondé a fait l’objet d’une désagrégation continue liée aux effets combinés d’une mutation géopolitique et d’une métamorphose de la question sociale. Cette réalité se révèle dans le choix dénominatif des organismes étatiques ; par exemple, la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale (DATAR) est devenue de 2005 à 2009 Délégation interministérielle à l’aménagement et à la compétitivité des territoires (DIACT), pour aujourd’hui, voir ses missions intégrées au sein du Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET15), avec celles du Secrétariat général du comité interministériel des villes (SGCIV) et celles de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances(ACSé).


Une refondation au cœur du territoire


Dans la période actuelle, le rapport qu’entretient le travail social contemporain au territoire se caractérise par une « mutabilité », c’est-à-dire une affiliation à des territoires structurés et animés par des modes contrastés de gouvernance, initiés par des acteurs décisionnels en matière de politiques sociales, du global et du local : l’État et les collectivités territoriales qui vont associer de multiples acteurs plus ou moins formels, relevant de la société civile organisée, du monde de l’entreprise, etc. Nous constatons la tendance au développement d’une « pensée technique et irréaliste du savoir territorial » (Mathieu, 2001), c’est-à-dire une pensée qui n’intègre pas ou peu les expertises des territoires vécus.




C’est dans ce contexte que sont ouverts trois chantiers importants pour le devenir du travail social :


– les États généraux du travail social (EGTS) qui signent une volonté politique de refondation du travail social ;


– une nouvelle architecture des diplômes d’État en travail social qui va transformer les cultures de professionnalisation ;


– une mutation géopolitique16 qui annonce de nouvelles configurations pour la gouvernance des politiques sociales.





Nous constatons que la question sociale n’est pas explicitement introduite au cœur des enjeux de la réforme territoriale comme la question territoriale n’est pas explicitement introduite dans les enjeux de la refondation du travail social, alors que, intrinsèquement liées, elles portent les interrogations majeures dans l’actualité et pour l’avenir de notre démocratie républicaine. Dans ce contexte, nous venons interroger la persistance du postulat d’un travail social qui serait « à l’épreuve du territoire », ce qui, selon nous, nourrit et renforce des blocages qui génèrent de « l’impensé territorial », aujourd’hui préjudiciable à son efficience. La territorialisation des politiques sociales recouvre des réalités « situées », inscrites dans des combinaisons complexes de logiques politiques, administratives et techniques. Aujourd’hui, les travailleurs sociaux témoignent par la voix de leurs représentants d’une « perte de sens » qui caractériserait leurs pratiques professionnelles, d’une césure entre réalités pratiques et attendus des cadres hiérarchiques, d’une « instrumentalisation » de leurs interventions par le politique et d’un « sentiment d’impuissance » face à la massification des problèmes sociaux.


Au-delà de ces constats, il s’agit, selon nous, de convoquer des méthodes et des outils capables de replacer le territoire au cœur des pratiques des travailleurs sociaux, et ceci en tenant compte de la réalité sous-jacente à ce concept. C’est dire que, dans ce contexte, le territoire est vécu, perçu, dans une réalité qui, sans outils adaptés, peut ne pas apparaître clairement aux yeux des travailleurs sociaux comme à d’autres acteurs qui utilisent, aménagent et gèrent les territoires. C’est là le sens de notre contribution dans ses dimensions réflexives et méthodologiques ; c’est là le sens, selon nous, de la nécessité d’une refondation du travail social au cœur du territoire.


Pour ce faire, nous proposons dans un premier chapitre de revenir sur une notion qui nous paraît centrale, celle de complexité. Celle-ci nous entoure, façonne nos actions, constitue une sorte d’obstacle qui nous empêche de formuler pleinement le fonctionnement du cadre dans lequel s’inscrit l’action sociale, le territoire.


En posant ces attendus, nous esquissons un mode de penser que nous appliquons, dans le deuxième chapitre, au territoire, que nous proposons d’appréhender comme un système complexe. Ainsi abordé, celui-ci se révèle au travers des grilles de lecture opératoires pour tenir compte de la réalité du travail social.


Le troisième chapitre se propose de confronter cette approche à la réalité du terrain, en révélant les lieux, les liens et les temporalités qui animent le travail social dans un écheveau de relations complexes que nouent les acteurs, que nous agençons dans un quatrième chapitre, en fonction des échelles qui s’imbriquent dans l’action.


Enfin, le cinquième chapitre nous amène à proposer une démarche de diagnostic qui soit opératoire, de l’échelle du service à celui du travailleur social dans l’action quotidienne. L’objectif est de rendre autonomes les travailleurs sociaux, autour de leur expertise qui nécessite une mise en forme pour être entendue, reconnue, prise en compte, dans le développement et l’aménagement des territoires. Ainsi outillés, techniquement et intellectuellement, il nous semble que les travailleurs sociaux pourront plus efficacement contribuer au développement social local que beaucoup d’entre eux portent comme un objectif du mieux vivre ensemble demain.
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1. Publics « ciblés » par les politiques sociales par entrées catégorielles (handicap, personnes âgées, etc.) ou thématiques (logement, insertion, etc.).


2. Le CILE est chargé de définir et de coordonner la politique du gouvernement en matière de prévention des exclusions et de lutte contre celles-ci, ainsi que d’en suivre l’application.


3. Élus locaux ; professionnels de terrain ; représentants des employeurs des travailleurs sociaux ; représentants des établissements de formation en travail social ; représentants de l’encadrement des travailleurs sociaux ; d’autres professionnels en lien avec les travailleurs sociaux ; bénévoles ; personnes concernées/usagers.


4. La Sécurité sociale a été élaborée par le Conseil national de la résistance (CNR), organe qui dès 1943 fédérait l’ensemble des mouvements de résistance hostiles au gouvernement de Vichy. À la libération, la Sécurité sociale obligatoire et universelle a été créée par les ordonnances des 4 et 19 octobre 1945.


5. La loi d’orientation n° 75-534 du 30 juin 1975 en faveur des handicapés et la loi d’orientation n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales.


6. Relevant du ministère des affaires sociales, des départements et de la Protection judiciaire de la jeunesse.


7. Extrait du communiqué de l’Association nationale des assistants de service social (ANAS) du 18 février 2014 paru dans les ASH, n° 2849, 28 février 2014.


8. Les travailleurs sociaux disposent, au-delà des missions prescrites, d’une autonomie certaine qui favorise l’expérimentation et l’innovation.


9. C’est à l’échelle des circonscriptions et sous l’égide des directions départementales des affaires sanitaires et sociales (DDAS ; services déconcentrés de l’État) que se formaliseront nombre d’entre elles.


10. Les premières « émeutes » datent de 1979 dans le quartier de la Grappinière à Vaulx-en-Velin en périphérie de la ville de Lyon.


11. Il privilégie une démarche empirique sur plusieurs sites à partir d’entretiens, ­mobilise des éclairages de la sociologie des politiques publiques, de la sociologie de l’innovation et de la sociologie du travail.


12. Sauf dans le cas de la gestion du dispositif du RMI, où c’est le conseil général qui est alors co-gestionnaire avec l’État.


13. Extrait du communiqué de l’ANAS du 18 février 2014 paru dans les ASH, n° 2849, 28 février 2014.


14. Le pays est une catégorie administrative française d’aménagement à caractère géographique désignant un territoire présentant une « cohésion géographique, économique, culturelle ou sociale, à l’échelle d’un bassin de vie ou d’emploi », lois Pasqua et Voynet, 1995, 1999.


15. Décret du 31 mars 2014 publié au Journal Officiel le 2 avril 2014.


16. La loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) (janvier 2014), la loi relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral (décembre 2014) et la loi en cours de discussion portant sur une nouvelle organisation territoriale de la république (NOTRé).






Chapitre 1



La complexité du réel : un défi pour aborder les territoires


Les articles évoqués pour la définition de l’action sociale1 convoquent la dimension territoriale, au sein de laquelle replacer la prévention, la protection, l’insertion. Le cadre est donné, mais l’est-il vraiment ? Alors que de plus en plus le développement social local (DSL) illustre le glissement du rôle du travail social (Mondolfo, 2001) vers la participation aux projets de développement locaux, il est relevé que le développement des territoires est de plus en plus considéré comme dépendant d’un maillage réussi entre acteurs institutionnels et privés, porteurs de projets pertinents et mobilisateurs (Veltz, 2002). Le territoire s’impose comme le lieu/lien commun entre une réalité en mouvement et un ensemble de métiers fortement inscrits autour des individus. Or, ce qui lie les acteurs de la formation dans leur appréhension du concept de territoire, c’est le fait que ce dernier soit défini en dehors de leur espace de formation. À ce titre, qu’est-ce que les territoires représentent pour les différents acteurs qui accompagnent le développement du travail social ? Sur quelle définition pouvons-nous nous appuyer lorsque l’on parle de territoire dans le cadre du travail social ? Sur quels principes, quelles méthodes et quels outils peut-on se fonder pour replacer les travailleurs sociaux et les « individus-groupes-familles » qu’ils accompagnent dans les territoires de manière opératoire ? Finalement, comment faire apparaître le territoire de façon à ce qu’il soit une véritable ressource pour les uns et les autres, autour d’un vocabulaire et d’outils communs réappropriés et légitimés qui permette la mise en place de diagnostics sociaux du ­territoire ?


C’est à cet ensemble de questionnements que nous souhaitons répondre en mettant en avant les concepts de limite, de lien, de lieu et de temps. Fort de notre expérience dans l’accompagnement de projets de recherche-action, dans la confrontation entre la formation en travail social et les attentes de terrain, dans la recherche en géographie autour du concept de territoire, nous proposons donc, autour de l’approche systémique, un raisonnement cohérent, transdisciplinaire pour aborder la complexité qui s’offre à nous (figure 1).




Figure 1. Une démarche en trois temps pour un nouveau référentiel en développement social local (DSL)
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Source : A. Moine, 2014. Réalisation Armelle Couillet





C’est de complexité et d’environnement incertain dont nous allons d’abord parler, parce que, comme le précisait P. Mondolfo (2001), il s’agit d’accomplir une révolution culturelle, « pour que les travailleurs sociaux deviennent capables de se mouvoir dans des initiatives et dans des environnements processuels par nature chaotiques ». Nous assimilons alors le ­territoire à un système complexe, non pas au travers du registre de l’incantation, mais de manière très concrète, en déployant les outils conceptuels, les principes méthodologiques tels qu’ils sont attendus afin d’affronter ce qu’E. Morin (2005) pose comme le jeu infini des inter-rétroactions, l’incertitude, la contradiction et la solidarité des phénomènes entre eux.


Il s’agit de procéder tout d’abord en trois temps : poser les attendus de la complexité, présenter le système comme forme de représentation de la réalité complexe, et enfin déployer l’approche systémique dans ce qu’elle propose pour aborder la question de la distinction/disjonction qui nous permet de lier à la fois le tout (holisme) et les parties (réductionnisme), pour placer l’homme au cœur des territoires comme lien entre le monde et le(s) lieu(x), en dynamique, donc dans le temps. Nous sommes en effet « intérieurs à la société parce que nous sommes un événement/élément éphémère dans un corps social qui se reproduit sans cesse » (Morin, 1981). « L’origine est alors processus plus que fondement, articulations plus que découpages, alors des institutions aussi enracinées que la famille peuvent se mouvoir. » (Viard, 1981)


Ensuite, nous appliquons cette démarche afin de placer le territoire sous le macroscope (de Rosnay, 1977), en proposant une définition systémique qui permet de déployer systèmes et sous-systèmes en inter-relations, représentant à la fois la structure et les dynamiques de manière associée. Jeux d’acteurs, espace géographique, représentations sont ainsi articulés au ­travers de sous-systèmes qui constituent autant de points d’ancrage des connaissances, afin, comme le propose E. Morin (2000), « de favoriser ­l’aptitude naturelle de l’esprit humain à contextualiser et à globaliser, c’est-à-dire à inscrire toute information ou toute connaissance dans son contexte et son ensemble ». Nous proposons donc différentes grilles de lectures articulées les unes par rapport aux autres.


Enfin, ayant promu une « intelligence générale » apte à se référer au complexe, au contexte, de façon multidimensionnelle et dans une conception globale, le territoire devient alors une base de connaissances au service des travailleurs sociaux. Les connaissances sont articulées soit techniquement (données, cartes), soit intellectuellement (identification des liens à établir entre les informations et les connaissances) à partir de la définition systémique que nous en donnons. Elles vont concourir à la mise en place de nouvelles formes de gouvernance au sein d’équipes, entre des équipes et plus globalement entre des acteurs, afin de transcender les approches unidimensionnelles. Il s’agit dans cette perspective de faire du développement social un levier pour mettre en œuvre l’aménagement et le développement du territoire. C’est sur ce fondement théorique, méthodologique et technique que nous pensons pouvoir offrir aux travailleurs sociaux2 la possibilité de jeter un nouveau regard sur le cadre territorial qui est le leur, dans une perspective globalisante et dynamique, complexe et systémique, pour un nouveau référentiel.



1.1. Comprendre le monde qui nous entoure


Dans l’introduction à la pensée complexe, Edgar Morin nous invite à visiter le concept de complexité qu’il replace progressivement au centre de son propos. Par ce biais, l’un des objectifs est d’accéder à une connaissance multidimensionnelle, fondée sur l’observation et la compréhension des relations au sein des systèmes et entre eux. D’emblée, nous posons donc le système comme une clé de lecture de la complexité du réel, et nous allons bien entendu par la suite assimiler le territoire à un système complexe. L’enjeu est important. Le territoire est en effet par trop souvent assimilé à une sorte de « boîte noire » ; or, il faut lui redonner la dimension qui est la sienne, une dimension opératoire, en identifiant ses composants pour mieux les lier. Mais avant toute approche du territoire, il s’agit d’expliquer sur quels principes se fonde la complexité, ceux-là mêmes qui vont guider notre analyse ultérieure et justifier la mise en place de systèmes comme grille de lecture, et d’une démarche systémique permettant une approche liant holisme et réductionnisme dans un va-et-vient intégrateur.


Nous avons souhaité illustrer, systématiquement, ce chapitre par des exemples en travail social autour de ce qui fonde la complexité, considérée de manière transdisciplinaire, mais aussi sous l’angle de la géographie qui sera ensuite notre point d’entrée pour aborder les territoires.


Le monde qui nous entoure est complexe. Le dire est une chose, prendre en compte cette complexité en est une autre… Le terme est utilisé aujourd’hui à tort et à travers sans que la réalité de cette complexité ne soit effectivement considérée dans toutes ses dimensions, notamment celles qui placent les systèmes dans des configurations où le flou existe, où les interdépendances dominent, où les rétroactions entraînent des bifurcations et où les changements d’état sont très probables. Nos systèmes anthropiques sont complexes ; ils présentent des éléments différents, en nombre infini, ­constituant un tout (comme l’économique, le politique, le sociologique, le psychologique, l’affectif, le mythologique).



1.1.1. Une manière de penser pour comprendre le réel


La complexité, c’est, de ce fait, le lien entre l’unité et la multiplicité. Tous les jours, nous vivons celle-ci, sans véritablement l’identifier comme telle, qualifiant alors un problème de « compliqué » alors qu’il est résolument complexe.


En voici un exemple. Lorsque nous choisissons une combinaison de transports pour nous rendre d’un point à un autre (vélo, train puis tram et enfin marche), dans des temps qui sont contraints par nos horaires personnels, ceux des autres et ceux des transports qui ne sont pas forcément articulés selon nos attentes strictement personnelles, nous nous inscrivons dans un système complexe, mettant en relation des objets différents (parc de vélo, gare, station de tram, cheminements piétonniers), des opérateurs différents (ville, prestataire de location de vélos, TER, réseau de transport privé) qui ne collaborent pas forcément. Notre projet de déplacement est donc soumis à des articulations qui idéalement nous permettront de nous déplacer d’un point à un autre avec un minimum d’attente lors du passage d’un mode de transport à l’autre. Mais la réalité peut être très différente si, par exemple, le parc de vélo est plein lorsque nous arrivons quelques minutes avant le départ du train, si ce train est en retard, si le tram n’est pas accessible parce que bondé et si, enfin, des travaux nous empêchent de choisir le chemin piéton le plus court pour rejoindre notre destination.


Autant d’aléas que nous ne maîtrisons pas et dont les dynamiques nous échappent largement alors même que nous y contribuons puisqu’en utilisant le parc de vélo je contribue à son remplissage, tout comme je contribue à la saturation de la rame de tram lorsque j’ai pu y accéder… contribuant ainsi à créer des dysfonctionnements dans le projet de déplacement d’autres personnes. Rien de compliqué dans tout cela, bien que la plupart d’entre nous aient le réflexe de qualifier ainsi le début du processus que nous venons de décrire ; seulement de la complexité puisque nous avons mis en lien des systèmes différents, objets et acteurs mêlés, dont nous ne maîtrisons absolument pas le nombre d’éléments à un moment donné (les vélos du parc, les passagers, etc.), les liens (cheminements entre deux lieux, mais aussi correspondances des horaires pilotées par des acteurs), et donc la dynamique qui en découle (saturation, retard). L’ensemble va évoluer peut-être favorablement pour les uns (alors que le vélo-parc est saturé, je dois trouver un autre emplacement, je suis en retard… mais le train lui est également en retard et je peux y accéder), défavorablement pour d’autres (le vélo-parc est saturé et mon train est à l’heure, donc je le manque).




La time geography, symbolisée par les recherches de Hägerstrand dans les années 1970, a permis de représenter ces processus dans un plan à deux dimensions, combinant le temps et l’espace. On comprend alors qu’une multitude de trajectoires vont se croiser, se superposer, s’enchevêtrer. Mais cet exemple éprouvé par les uns et les autres, peut-être quotidiennement, peut s’avérer être encore beaucoup plus complexe lorsqu’il concerne des populations fragiles. Ainsi, les populations à mobilité réduite vont ­physiquement éprouver plus de difficultés à enchaîner plusieurs types de transport ; les personnes qui ne seront pas capables de positionner intellectuellement le passage d’un mode de transport à l’autre, tant dans l’espace que dans le temps, ne vont pas pouvoir organiser de tels déplacements. Trois types de contraintes pèsent alors, liées :


– aux capacités individuelles, physiologiques (être capable de marcher ou non), techniques (disposer d’une voiture ou non par exemple), topo­logiques (nombre de places d’un véhicule, la capacité d’écoulement d’une voie de circulation) ;


– aux autorités et à leurs prises de décisions (horaires, fréquences, accessibilité, etc.) qui conduisent à une hiérarchisation des lieux ;


– à la conjonction des actions, puisque nous agissons globalement tous dans des pas de temps proches.





Ainsi, combien de fois les ressources sont présentes, mais non mobilisées par manque de méthode pour les repérer et les articuler, dans l’espace et le temps, mais également par rapport à un ensemble d’acteurs capables d’améliorer ou d’adapter les dispositifs existants ? Il faut admettre que l’organisation territoriale n’est plus fondée sur des rapports de voisinage de territoires clos, mais peut être utilisée pour organiser nos vies suivant des parcours infinis.


On le comprend alors, la complexité peut être vécue comme un véritable handicap, difficile à surmonter, dans tous les cas impossible à résoudre. La complexité c’est alors ce qui nous échappe, ce qui provoque des effets contre-intuitifs, avec finalement en filigrane l’idée que « l’on n’y peut rien ». Or la complexité n’est pas une fatalité ; il s’agit de changer le regard que nous portons sur la réalité complexe, d’autant que celle-ci ne cesse de s’amplifier eu égard à l’explosion des échanges, des flux, la révolution Internet, l’impact sur nos représentations, mais aussi aux moyens de gérer et d’administrer les territoires. Changer de regard, c’est admettre que la complexité « est », qu’il s’agit d’une donnée initiale à partir de laquelle il va falloir construire une nouvelle vision de la réalité pour accompagner nos actions. C’est ensuite s’appuyer sur des éléments simples pour la comprendre, simples parce que concrets, mais liés entre eux pour restituer les dynamiques à l’œuvre autour de principes clairs et précisément définis. En définitive, il s’agit d’utiliser la complexité dans ce qu’elle recèle comme ressources afin de les mettre au profit de diverses problématiques.


Il est admis que l’individu fait partie d’un tout suivant l’un des principes suivants : « En reconnaissant dans les autres des êtres semblables à soi, on devient capable de s’aimer comme membre d’un tout, que ce tout soit social ou politique. On se prolonge soi-même dans le tout dont on est membre, au lieu de se replier sur soi-même » (Bouchilloux, 2005). Cette reconnaissance du rôle social de l’homme, de son appartenance à un système plus large qui est la société, implique son appartenance à un système complexe ; encore faut-il que chacun ait conscience de cette complexité et des dimensions qu’elle sous-entend – comme le local inscrit dans des dimensions plus globales jusqu’à embrasser le monde –, et ne s’enferme pas dans des territoires bien clos. Les entrées méthodologiques utilisées dans le travail social ont tendance à privilégier une vision que nous qualifierons d’individu-centrée (que cela concerne des individus, groupes ou familles), qu’il faut absolument élargir à l’espace (spatialiser), afin de considérer les deux ensembles que sont l’espace et les individus comme étant des sous-systèmes parmi d’autres, qui vont permettre de caractériser les territoires et leurs dynamiques sans enfermer à nouveau ceux-ci dans des catégories « isolantes » (la ville, la campagne, le privé, le public, etc.). Ainsi, dans l’exemple des déplacements utilisé précédemment, nous faisons référence à une société fondée sur le « mouvement », au sein de laquelle des hommes et des femmes se croisent, utilisent, gèrent des infrastructures, ces dernières constituent à leur tour une dimension très importante dans le cadre de cette société en interconnexion. Ce sont les objets (habitations, équipements, réseaux, etc.) liés entre eux par les utilisations que les individus en font qui constituent notre environnement et permettent ou non notre intégration sociale, économique, par le lien qu’ils autorisent entre des lieux et/ou avec d’autres individus, etc.


En définitive, la complexité du réel nous appartient en ce sens que nous la créons, la vivons, la subissons dans certains cas. En être conscient, c’est se recentrer au cœur du système dans lequel nous intervenons, à titre individuel mais également, dans le cas des travailleurs sociaux, à titre professionnel. Cependant, compte tenu de sa complexité, le système que nous allons considérer comme une sorte de grille de lecture de la réalité, par les éléments et sous-systèmes qui se présentent à notre interprétation, résiste à l’analyse et il s’agit de préciser pourquoi. Du fait de ses principes et de ses attendus, la complexité fixe en fin de compte le cheminement intellectuel nécessaire à sa prise en compte, comme nous allons le mesurer ci-après.



1.1.2. Principes et attendus de la complexité




Les espaces urbains centraux constituent des espaces de vie et des espaces-enjeux majeurs où se confrontent une multitude de représentations et de logiques d’action qui débouchent inévitablement sur des tensions, des conflits, révélant ainsi les différenciations internes qui traversent une collectivité. C’est ainsi que Yves Bonny (2012) montre comment les pratiques festives nocturnes se heurtent à la complexité d’un lieu : composition socio-démographique et logiques d’usages dominantes du centre-ville, imaginaires de l’urbanité et de la citadinité, gentrification, modèle d’aménagement centré sur le commerce et la circulation des personnes, valorisation économique du temps de la nuit composent un cocktail explosif… et interrogent sur la place des pratiques festives dans la ville, comme cela est le cas à Rennes. On le comprend avec cet exemple, la complexité est un paradigme qui se cherche au-delà de la conception horlogère d’un monde fini, et à la relation linéaire causale se substituent l’interdépendance et la rétroaction. Elle constitue en quelque sorte un moyen de rendre « concret » ce qui nous entoure, sans le caractériser de manière définitive, mais en ouvrant la possibilité à de multiples interprétations. En fait la complexité devient une grille de lecture du réel. La complexité est ; elle ne peut se résoudre. En effet, la complexité est plurielle, comme nous allons le voir ci-après, et nombreux sont ceux qui la considèrent comme une difficulté, une incertitude, en relation avec les notions de contradiction, de désordre, loin d’une réponse claire aux interrogations qui nous assaillent (figure 2).


– La complexité est tout d’abord liée au hasard ou au désordre, particulièrement dans les systèmes socio-économiques au sein desquels les déterminants des multiples décisions induisent une incertitude telle qu’il est difficile d’anticiper les phénomènes économiques (les fluctuations de la bourse en sont la traduction), les modes qui vont guider le comportement des individus et peser sur des choix quelquefois primordiaux en matière d’aménagement du territoire, etc. Souvent, le rationnel, le planifié se mélangent à l’intuition et au hasard, rendant difficilement interprétables les causes de certains phénomènes. La disparition d’une entreprise avec son cortège de désillusions et d’exclusions locales est rarement due aux spécificités locales (contraintes ou aménités/avantages), à la valeur du travail et des travailleurs locaux, mais bien à des investissements de fonds de pension étrangers qui attendent un rendement annuel de leurs actions. L’annonce de la fermeture d’une entreprise sonne alors comme étant liée au hasard ou à une forme de désordre ambiant ; ceci est vrai et faux à la fois, tout dépend de l’échelle de l’observation. Enfin, le comportement même des individus est particulièrement aléatoire… à première vue, mais il manque souvent les clés de lecture qui permettent de comprendre pourquoi telle ou telle décision est prise en rapport avec des acteurs qui ménagent simultanément plusieurs intérêts.


– La complexité est ensuite liée à ce que nous appellerons la « multiplicité des unités ». Chaque homme est unique, avec son vécu, ses représentations, ses choix ; chaque lieu est unique, avec ses caractéristiques propres ; chaque moment qui s’écoule est unique dans un cadre d’irréversibilité qu’il a bien fallu admettre. La combinaison de ces individualités qu’il est indispensable de lier dans une approche globalisante est une des formes de la complexité ; en effet, de la multiplicité des unités naît une unité, qui est plus que la somme de ces dernières. Pour reprendre un exemple proche de celui développé précédemment, on se posera inévitablement la question de savoir comment arbitre le chef d’une entreprise locale qui emploie une centaine de personnes, qui est par ailleurs maire de la commune où il vit et travaille, qui est conseiller général, administrateur d’un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EPHAD) et président d’un club de ­football ? Certaines décisions ne pourront être comprises qu’en liant des intérêts multiples et finalement le résultat paraîtra pour certains procéder du hasard comme nous l’avons vu ci-dessus.


– La complexité est par conséquent liée aux relations, à l’organisation qui émerge de l’ordre ou du désordre ; ainsi, des phénomènes ordonnés peuvent naître du désordre. Ce sont ces relations qui vont faire évoluer sans cesse les systèmes qui nous entourent selon le principe d’irréversibilité. Les formes d’organisation sont évidemment multiples, soit fondées sur des interactions spontanées (des acteurs s’allient autour d’un projet), soit dépendantes d’une hiérarchie unique (l’État par ses prérogatives détermine le comportement d’un certain nombre d’acteurs), soit dépendantes de multiples autres acteurs (dans le cadre du développement local, l’action d’un maire est contrôlée par plusieurs autres acteurs). Or, il s’avère que la décentralisation a, selon Claude Jacquier (2011), « désarticulé le modèle républicain d’administration locale, en cassant les liens de complicité/subordination entre l’administration étatique et les élus locaux, en segmentant encore un peu plus les politiques par le partage d’attribution entre tous les acteurs sans solution pour les articuler, en juxtaposant deux ensembles de bureaucratie, chacun segmenté, agissant dans les mêmes domaines sur des espaces communs ». Il faut reconnaître qu’aujourd’hui, en matière de développement local, de multiples acteurs collaborent, par obligation institutionnelle, mais également parce que la société civile tente d’avoir de plus en plus de prise sur les décisions. La loi inscrit ainsi les comités de développement participatif dans les procédures de décision à l’échelle des communautés d’agglomération, mais au-delà, de multiples associations jouent maintenant des rôles de veille, d’opposition à tous niveaux d’échelle. Des associations naissent spontanément par rapport à la défense d’un intérêt très ponctuel et local : la création d’un passage protégé, l’installation d’une aire d’accueil de gens du voyage, la modification d’un tracé routier, la délocalisation d’un service (maternité) ou encore la disparition d’un commerce en milieu rural.


– La complexité est liée également à l’interdépendance des phénomènes, en relation avec leur irréversibilité. Il existe trois formes d’interdépendance : celle du système avec son environnement, celle du système avec ses propres sous-systèmes, et enfin l’interdépendance entre les éléments d’un système. En ce sens, nous ne pouvons concevoir d’isoler les éléments d’un système ; or, nous sommes plutôt confrontés, selon J. Viard (1981), à « une habitude de territoires clos […] la ville, la campagne, la famille, le privé, le public, nous occulte que ces repaires ne sont plus adaptés au présent du monde […]. L’identité se perd, il devient difficile de se bâtir une idée de ce que nous sommes alors que nous vivons éclatés entre des espaces de savoir et de vie où l’unité de l’être n’existe plus », unité qui repose sur la multiplicité des relations, sur un territoire décloisonné.


– La complexité est enfin liée à la récursivité des phénomènes, à la notion de rétroaction qui pose l’insolvable problème de l’origine d’un ensemble de phénomènes et pose également le problème des frontières des systèmes, l’un contenant l’autre suivant le principe des sous-systèmes ; un système autonome est donc ouvert et fermé à la fois. Ainsi, dans le cas des systèmes sociaux, l’organisation est assurée par un ensemble de forces contradictoires et complémentaires qui s’exercent donc à la fois au sein du système et sur le système. On peut citer un exemple de phénomène au sein duquel la récursivité conduit finalement à l’exclusion par une suite d’interrelations. Alexandre Pagès (2005) définit une catégorie de la pauvreté de la manière suivante :







« Les fragiles […] occupent une position très inconfortable qu’ils vivent douloureusement. Cette catégorie est composée d’individus qui assimilent leur situation à un déclassement. L’élément qui caractérise ces personnes vulnérables réside dans le fait qu’elles se perçoivent comme inutiles au monde […]. La déchéance matérielle et la dépendance inéluctable vis-à-vis des transferts sociaux se traduisent ici par le sentiment d’être pris dans un engrenage […]. En général ces personnes pensent qu’elles sont victimes du regard d’autrui et elles souhaitent se protéger. Au bout d’un certain temps, elles rejoignent les rangs de l’assistance et elles apprennent à faire valoir leurs droits […], leur avenir est alors souvent entre les mains de différents organismes qui sont chargés de leur venir en aide. »





Cet exemple illustre parfaitement de quelle manière des boucles de rétroaction s’enclenchent, l’isolement, la peur du regard de l’autre sécrétant l’exclusion qui entraîne l’isolement et la difficulté voire l’impossibilité de se réinsérer tant le regard que l’on porte sur soi est dégradé. Ainsi, selon A. Pagès, « les plus démunis ont tendance à se détourner des aides sociales ou à attendre trop longtemps avant d’envisager d’être assistés. […] [ils] se replient sur leur univers domestique ».




Figure 2. Les attendus de la complexité
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Source : A. Moine, 2014. Réalisation Armelle Couillet.





La notion de complexité pose donc plus de questions qu’elle ne permet d’en résoudre dans un premier temps, mais en posant ces questions, elle ouvre un champ d’investigation considérable qui force à adopter du recul et à se doter des outils nécessaires afin de comprendre ce qui nous entoure. La notion de complexité est l’incapacité que l’on a de décrire tout le système et de déduire son comportement à partir de la connaissance des comportements de ses parties. Pour mieux formaliser cette assertion, nous pouvons nous appuyer sur les propos de J. de Rosnay (1977), selon lequel la complexité est attribuable au nombre et à la variété de ses éléments constituants, à l’interdépendance des niveaux hiérarchiques auxquels ils appartiennent et à la non-linéarité de leurs multiples interactions. Cette logique d’interdépendance des phénomènes transparaît très bien dans les propos de Morin (2005), selon lequel la complexité « c’est un tissu d’événements, actions, interactions, rétroactions, déterminations, aléas, qui constituent notre monde phénoménal ». Il résulte de cela une dynamique et un comportement particuliers, symbolisés entre autres exemples par les effets pervers des systèmes sociaux fondés sur des boucles de rétroaction qui font écrire à E. Morin qu’il faut affronter la complexité anthropo-sociale, et non plus la dissoudre ou l’occulter. En fait, le comportement d’un système est complexe si on ne peut l’expliquer par le comportement des éléments, et le degré de complexité dépend alors du nombre de ses composants, et du nombre et du type de relations qui les lient entre eux.



1.1.3. Un déterminant majeur, l’espace




On se situe donc, pour résumer, dans le domaine des systèmes ouverts, en continuelle création, auto-régulés, auto-créateurs, où la relation linéaire et causale est remplacée par l’interdépendance et la rétroaction, et où d’un niveau d’organisation à un autre émergent des logiques différentes qu’il faut appréhender simultanément. Les définitions proposées laissent entrevoir plusieurs formes de complexité, ceci étant d’autant plus vrai si on traite les phénomènes sous un angle géographique. Ainsi, A. Dauphiné (2003) propose quatre formes de complexité en géographie.


– La complexité structurelle due au grand nombre de composants et d’interactions entre ceux-ci ; ce sera le cas dans le cadre des territoires – comme nous le verrons plus tard –, où se mêlent de multiples acteurs, de multiples objets ainsi que de multiples influences extérieures qui déterminent leur plus ou moins forte stabilité. Ainsi, l’aménagement d’un quartier dans le cadre d’un projet social de territoire (PST) nécessite de prendre en compte une multitude d’interactions, sociales, politiques, économiques, etc., en termes de jeux d’acteurs à différentes échelles, mais aussi en termes ­techniques.


– La complexité d’échelles et de niveaux, qui amène à ne pas étudier les mêmes éléments suivant le projet d’analyse. Il faut considérer dans ce cas que tous les éléments sont présents en permanence au sein d’un système (vision holistique), les acteurs d’un territoire donné par exemple, mais que la résolution d’un problème revient à ne considérer qu’une partie d’entre eux (vision réductionniste). Il en va ainsi du territoire au cœur de tant de projets, mais qui, suivant les cloisonnements disciplinaires, vainement combattus par E. Morin, se révèle être tantôt simplement des acteurs en interaction (approche sociologique), tantôt de l’espace approprié (approche géographique), tantôt le lieu d’expression des politiques (approche géopolitique), tantôt le cadre du développement économique (approche économique), etc.


– La complexité due aux niveaux d’organisation, le passage d’un niveau à un autre induisant l’émergence de nouvelles propriétés. Des acteurs collectifs peuvent ainsi être constitués d’individus qui, pris un à un, sont très différents les uns des autres, mais dont le comportement collectif dépend du positionnement dans l’organisation plus globale, souvent institutionnalisée. De la même manière, un individu se comporte d’une certaine façon s’il est isolé ou dans un groupe ; son comportement et ses décisions peuvent être radicalement différents. De la même manière, l’entreprise PSA de Sochaux, en Franche-Comté, s’inscrira dans un lieu (259 ha inscrits à l’échelle de l’agglomération du Pays de Montbéliard) à une échelle micro-locale, convoquant des questions d’accès (desserte voiture, transports en communs), de trafic (saturation des accès au moment des embauches), de parking, de pollution et de nuisances sonores. Mais la même entreprise aura une portée et un impact locaux en termes de développement, de création de richesses et d’emploi (12 221 salariés provenant de plus de 50 communes différentes). À une autre échelle encore, elle sera le fleuron d’une vitrine régionale et nourrira une myriade de sous-traitants disséminés dans un large rayon (plus de 20 000 emplois répartis dans plus d’une centaine d’entreprises sous-traitantes localisées dans un rayon de 100 à 150 km). À une échelle nationale, elle sera un élément d’un pôle de développement inter-régional (pôle de compétitivité véhicule du futur, par exemple, en Alsace-Franche-Comté). On aura compris qu’une seule et même entité focalise des jeux d’acteurs à différentes échelles, ces dernières n’étant absolument pas étanches. Au travers du même exemple, le travail social s’inscrit, à chaque niveau des échelles mentionnées, du micro-local (accompagnement des travailleurs au lieu de travail ou au lieu de vie, etc.), au local (gestion de crèche, insertion de travailleurs handicapés – 9 % des effectifs sur le site), au régional (insertion, reconversion, etc.), sans aller jusqu’à l’échelon national. Ainsi, le passage d’un niveau d’organisation territorial à un autre, par le biais de la présence d’une entreprise (à la fois acteur en tant que « multinationale » et objet de l’espace géographique), nécessite d’envisager la prise en compte de problématiques différentes, certes, mais intimement liées au gisement d’emploi (12 000) en un lieu unique. De la même manière, nous pouvons envisager des niveaux d’organisation à l’échelle des métiers du travail social, de l’implication locale à l’échelon départemental, avec la mobilisation de ressources différentes suivant les échelles, mais qui peuvent par ailleurs se révéler uniques à plusieurs échelles différentes.


– La complexité due au comportement imprévisible du système ; une décision entraînant d’autres décisions, par cascade, une multitude de ­réajustements affectent le système. Il en va ainsi de nos multiples choix individuels qui sont contraints par notre environnement (le temps que je consacre à une activité, le lieu de celle-ci, le nombre de personnes pratiquant la même activité au même endroit au même moment, etc.), et nous contraignent dans le même temps. Les acteurs agissent au départ donc indépendamment les uns des autres ; en prenant de « l’altitude », on pourrait considérer que les comportements sont imprévisibles, mais petit à petit, sans que les acteurs en soient pleinement conscients, et au terme de multiples échanges d’information (conscients et inconscients), les comportements convergent progressivement vers des formes d’unité, de lieu, de temps et d’organisation, largement déterminés par nos aménagements (calendriers, horaires, réseaux, localisation d’équipements, etc.). Il en découle une forme de cohérence globale, de l’ordre s’est introduit dans le désordre, mais l’ensemble peut basculer à tout moment vers une nouvelle forme de désordre (si un équipement est trop fréquenté, l’attente occasionnée provoque une baisse de son attractivité et une réorganisation générale des déplacements autour de celui-ci, au profit d’un autre). À ce titre, P. Mondolfo (2001) considère que « le travail social peut prendre place dans des actions confuses en faisant appel aux théories du chaos ». Ainsi, certaines personnes en grande difficulté ne sont pas en mesure de se développer spontanément ; elles sont soumises à la moindre influence, ballottées, et doivent recevoir un soutien. On ne peut, dans ces cas, laisser le hasard faire les choses… Il faut alors mener des actions de concertation, d’insertion, aider au regroupement et à la mise en lien d’acteurs jusqu’à atteindre le moment critique de l’auto-organisation pour engendrer le développement vertueux.
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